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Analyse comparative des rÃ©gimes fiscaux des espaces naturels protÃ©gÃ©s en Europe




Une Ã©tude comparative menÃ©e pendant plusieurs annÃ©es par Guillaume Sainteny, spÃ©cialiste des politiques publiques
environnementales et de l'Ã©cofiscalitÃ©, et mise en ligne par la Fondation pour la recherche sur la biodiversitÃ© (FRB), met
en lumiÃ¨re plusieurs paradoxes de la fiscalitÃ© appliquÃ©e aux espaces naturels protÃ©gÃ©s.






Portant sur 32 pays europÃ©ens et six grandes catÃ©gories d'impÃ´ts, elle montre notamment que : la France figure parmi
les pays europÃ©ens oÃ¹ la pression fiscale sur les espaces naturels protÃ©gÃ©s est la plus forte, avec jusqu'Ã  13
prÃ©lÃ¨vements susceptibles de s'appliquer et, dans certains cas, un niveau d'imposition pouvant dÃ©passer les revenus
gÃ©nÃ©rÃ©s par le terrain ; Ã  l'inverse, plusieurs pays europÃ©ens, dont le Royaume-Uni, les Pays-Bas ou la Belgique, ont
dÃ©veloppÃ© des rÃ©gimes beaucoup plus favorables Ã  la conservation ; les terres agricoles ou forestiÃ¨res productives
bÃ©nÃ©ficient souvent d'un traitement fiscal plus favorable que les espaces naturels protÃ©gÃ©s, alors mÃªme que ces derniers
peuvent ne gÃ©nÃ©rer aucun revenu ; certaines aides publiques et niches fiscales continuent parallÃ¨lement de soutenir des
activitÃ©s dommageables Ã  la biodiversitÃ©, y compris au sein d'espaces protÃ©gÃ©s.






Ce paradoxe est d'autant plus important que l'Union europÃ©enne s'est fixÃ© pour objectif de protÃ©ger 30 % de son
territoire terrestre et maritime d'ici 2030 et que l'extension des espaces protÃ©gÃ©s concernera de plus en plus de
propriÃ©taires privÃ©s. L'Ã©tude pose ainsi une question trÃ¨s concrÃ¨te : notre fiscalitÃ© incite-t-elle rÃ©ellement Ã  conserver la
nature plutÃ´t qu'Ã  l'exploiter ou Ã  artificialiser les sols ? Elle formule plusieurs pistes : une rÃ©duction de la pression fiscale
sur les espaces protÃ©gÃ©s ; une meilleure prise en compte des contraintes et pertes de revenus liÃ©es Ã  leur protection ;
une rÃ©forme des aides dommageables Ã  la biodiversitÃ© ; une rÃ©flexion europÃ©enne sur une fiscalitÃ© davantage cohÃ©rente
avec les objectifs de conservation.
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